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I. Introduction 

1. Dans sa resolution 2226 (2015), le Conseil de securite a proroge le mandat de 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) jusqu’au 30 juin 2016 et 
m’a prie de lui presenter, d’ici au 31 mars 2016, un rapport contenant des 
propositions aux fins d’une nouvelle reduction des effectifs de l’ONUCI et de 
l’achevement eventuel de son mandat, en fonction des conditions de securite sur le 
terrain et de l’aptitude du Gouvernement ivoirien a assumer la mission de securite 
de l’Operation, demande qu’il a renouvelee dans sa resolution 2260 (2016). En 
application de ces resolutions, une mission d’examen strategique multidisciplinaire 
conduite par le Departement des operations de maintien de la paix du Secretariat de 
l’ONU s’est rendue en Cote d’Ivoire du 8 au 20 fevrier 2016. Le present rapport 
contient les conclusions de l’examen strategique et mes recommandations relatives 
a l’avenir de l’ONUCI ainsi qu’un expose des faits nouveaux les plus importants 
survenus depuis mon rapport date du 8 decembre 2015 (S/2015/940). 


II Principaux faits nouveaux 

Faits nouveaux d’ordre politique 


2. Pendant la periode consideree, le President de la Cote d’Ivoire, Alassane 
Ouattara, a entrepris une serie de consultations avec les parties prenantes dans 
l’objectif de promouvoir la reconciliation nationale et la cohesion sociale. Le 
7 decembre 2015, le President a eu des entretiens avec le directoire de la Chambre 
des rois et chefs traditionnels, qui a fait valoir que la reconciliation et 1’attenuation 
des tensions politiques seraient facilities par des mesures consistant par exemple a 
debloquer les biens confisques appartenant a des personnes associees avec l’ex- 
President Laurent Gbagbo, a accelerer la liberation des personnes detenues au motif 
de leur participation presumee a la crise postelectorale de 2010/11, a encourager le 
retour des personnes toujours en exil, a appuyer la reintegration des ex-combattants 
et a expulser du domaine forestier national des personnes qui l’occupent 
illegalement. Les rois et chefs ont egalement conseille a M. Ouattara d’accorder sa 
grace presidentielle chaque fois qu’il conviendra. Le 8 decembre, M. Ouattara a eu 
des entretiens avec des dirigeants religieux qui ont eux aussi souligne qu’il etait 
important d’accelerer les procedures judiciaires visant les personnes detenues au 
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motif de la crise postelectorale et sollicite son appui aux fins de l’instauration d’un 
dialogue interreligieux. 

3. Le 8 decembre egalement, M. Ouattara a rencontre le President de la 
Commission nationale pour la reconciliation et 1’indemnisation des victimes des 
crises survenues en Cote d’Ivoire, qui l’a a incite a poursuivre son dialogue direct 
avec l’opposition politique, dans l’objectif de renforcer la reconciliation nationale. 
Le President de la Commission a egalement propose la creation de chambres 
judiciaires speciales afin d’accelerer le traitement des affaires en suspens 
concernant des personnes detenues au motif de la crise postelectorale, ainsi que la 
liberation provisoire des prisonniers et l’octroi de graces ou d’amnisties 
presidentielles, dans les limites de la loi. 11 a egalement recommande de redoubler 
d’efforts pour encourager le retour des personnes exilees, tout en soulignant qu’il 
etait important de resoudre les problemes concernant les droits de propriety et les 
problemes fonciers, en particulier dans le cas des femmes et des personnes 
vulnerables. 

4. Le 31 decembre, au cours d’une allocution televisee a la nation, M. Ouattara a 
annonce que 3 100 prisonniers feraient l’objet d’une grace presidentielle et que les 
personnes detenues au motif de la crise postelectorale seraient liberees. 11 a 
egalement reaffirme son intention d’organiser un referendum constitutionnel et des 
elections legislatives en 2016. 

5. Le Gouvernement a remis sa demission le 6 janvier, comme le President 
l’avait demande. Ce meme jour, Daniel Kablan Duncan a ete reconduit dans ses 
fonctions de Premier Ministre. La formation d’un nouveau gouvernement, 
comportant 36 ministres, dont neuf femmes, a ete annoncee le 12 janvier. A 
l’exception d’un ministre venu de la societe civile, tous les membres du 
Gouvernement appartiennent a la coalition au pouvoir, le Rassemblement des 
houphouetistes pour la democratic et la paix (RHDP). Le Gouvernement comporte 
de nouveaux ministeres des droits de l’homme et des libertes publiques, ainsi que de 
la solidarity, de la cohesion sociale et de l’indemnisation des victimes pour 1’autre. 

6. M. Ouattara a eu des entretiens avec une delegation du Front populaire 
ivoirien (FPI), anciennement au pouvoir, conduite par son president, Pascal Affi 
N’Guessan, le 21 janvier. 11s ont debattu entre autres de la situation des personnes 
detenues au motif de violations presumees commises pendant la crise postelectorale, 
du deblocage des comptes en banque geles et du retour des personnes exilees en 
Cote d’Ivoire. Ils ont egalement evoque des problemes structurels, comme par 
exemple le financement des partis politiques, l’acces aux medias d’Etat et la 
delimitation des circonscriptions electorates. Par la suite, le 9 mars, le 
Gouvernement a approuve la liberation provisoire de 70 des 300 personnes detenues 
au motif de la crise postelectorale dont le FPI cherchait a obtenir 1 ’elargissement 
ainsi que le deblocage des comptes bancaires geles appartenant a quatre associes de 
M. Gbagbo, dont sa soeur. 

7. Le 15 fevrier, l’ancien President Henri Konan Bedie, President du Parti 
democratique de Cote d’Ivoire (PDCI) a annonce qu’un accord avait ete conclu avec 
M. Ouattara, aux fins de la creation d’un parti unifie. Le nouveau parti, qui 
s’appellera Rassemblement des houphouetistes pour la democratic et la paix 
(RHDP) regroupera tous les membres de la coalition desireux d’y participer, en 
particulier le Rassemblement des republicans (RDR), actuellement au pouvoir, le 
PDCI, le Parti democratique de Cote d’lvoire-Rassemblement democratique africain 
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(PDCI-RDA), le Mouvement des forces d’avenir (MFA), l’Union pour la Cote 
d’Ivoire (UPCI) et l’Union pour la democratic et la paix en Cote d’Ivoire (UDPCI). 
Des efforts ont ete entrepris en vue de mettre en place 1’infrastructure et le cadre 
juridique du parti envisage et d’obtenir le concours des membres du parti. 

8. Le 22 fevrier, M. Ouattara a preside la conclusion d’un seminaire sur le 
programme de travail du Gouvernement, durant laquelle tous les ministres ont 
presente leurs priorites et les mesures envisagees pour 2016. Le programme, qui est 
conforme au plan de developpement national, enonce cinq objectifs prioritaires pour 
2016, a savoir : le renforcement des institutions aux fins de la paix et de la bonne 
gouvernance, la transformation structurelle de l’economie, [’amelioration des 
conditions de vie, la promotion des jeunes et des femmes et 1’emergence d’un 
« nouvel Ivoirien » 


Justice nationale et internationale 

9. Le proces de 24 officiers inculpes dans le cadre de l’assassinat du general 
Robert Gue'i et de sa famille en 2002 a repris le 25 janvier. Le 18 fevrier, le tribunal 
militaire a condamne le general Dogbo Ble, ancien chef de la garde republicaine, le 
commandant Anselme Seka Yapo, ancien chef de l’equipe de protection rapprochee 
de l’ancienne Premiere dame, Simone Gbagbo, et Daleba Sery a la prison a vie pour 
meurtre et complicite de meurtre et 10 autres accuses ont ete condamnes a une peine 
de dix ans de prison. Les 13 accuses restants ont ete acquittes. 

10. Le 28 janvier, a l’ouverture de son proces a la Cour penale internationale (CPI), 
M. Gbagbo a plaide non coupable sur les chefs d’accusation retenus a son encontre, 
a savoir crimes contre l’humanite et crimes de guerre, dont complicite de meurtre, 
viol, actes inhumains et persecutions. Son coaccuse, Charles Ble Goude, a 
egalement plaide non coupable. Pendant les declarations liminaires du l er fevrier, le 
conseil de M. Gbagbo a fait valoir que ce dernier etait victime d’une conspiration 
internationale visant a installer M. Ouattara au pouvoir par la force. 

11. Le 4 fevrier, M. Ouattara a annonce qu’aucun autre Ivoirien ne serait defere a 
la Cour penale internationale, puisque l’appareil judiciaire ivoirien etait pleinement 
operationnel. Certaines personnalites de 1’opposition ont denonce cette declaration 
au motif qu’elle perpetuait une justice partiale. 

Situation en matiere de securite 

12. La situation en matiere de securite est restee stable, mais fragile. Pendant la 
plupart de la periode consideree, l’environnement etait caracterise par des greves 
des travailleurs et des etudiants, des manifestations de jeunes et des conflits entre 
communautes. On a egalement constate des incidents de violence sexuelle, dont des 
viols d’enfants, des affrontements entre les Forces republicaines de Cote d’Ivoire 
(FRCI) et les communautes et des crimes violents, comme des vols armes et du 
banditisme. Une attaque terroriste contre le complexe balneaire du Grand-Bassam, 
le 13 mars, dont la responsabilite a ete revendiquee par les Mourabitoun, groupe 
implante au nord du Mali et affilie a Al-Qaida au Maghreb islamique a insuffle une 
nouvelle dynamique a l’etat de la securite. 
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13. Un nombre indetermine d’assaillants lourdement armes a ouvert le feu sur des 
civils dans trois hotels en bord de mer a Grand Bassam : 22 personnes ont ete tuees, 
dont 16 civils ivoiriens et etrangers, parmi lesquels un enfant, ainsi que trois 
membres des forces de defense ivoiriennes et trois assaillants, et 33 personnes ont 
ete blessees. Les forces de securite ivoiriennes sont intervenues rapidement face a 
cette situation et L’ONUCI a mis ses forces d’intervention rapide en alerte, renforce 
sa presence a proximite du lieu de l’attaque, a l’aeroport international d’Abidjan et 
dans les locaux de la mission et s’est deployee dans un secteur d’Abidjan ou la 
presence des assaillants aurait ete constatee plus tot au cours de la journee. Le 
lendemain, M. Ouattara a convoque une seance extraordinaire du Conseil des 
ministres, durant laquelle des mesures de renforcement de la securite ont ete 
adoptees, comprenant entre autres le deployment de forces de securite dans tous les 
sites strategiques et lieux ouverts au public. 

14. D’autres incidents en matiere de securite se sont produits pendant la periode 
consideree. Un poste des Forces republicaines de Cote d’Ivoire aurait ete attaque le 
27 decembre dans le village de Nougoua, a proximite du poste frontiere de Noe avec 
le Ghana. Cet incident n’a pas fait de victime. Un Ivoirien et un Ghaneen ont ete 
arretes et emprisonnes suite a cette attaque. Une greve des travailleurs organisee a 
Ferkessedougou le 22 janvier a degenere et donne lieu a de violents affrontements 
entre les manifestants et les forces de securite ivoiriennes, qui ont cause au moins 
un mort. Le 20 fevrier, les detenus de la prison d’Abidjan ont organise un 
soulevement durant lequel certains des prisonniers etaient armes de fusils d’assaut. 
Un garde et neuf prisonniers ont ete tues pendant l’echange de coups de feu et 
10 prisonniers ont ete blesses. 

15. Le 6 mars, des habitants de la localite d’Assuefry, pres de Bondoukou, ont 
affronte les FRCI a l’occasion de manifestations menees pour protester contre les 
extorsions de fonds auxquelles se livrent continuellement les militaires. Les FRCI 
ont ouvert le feu sur les manifestants, faisant trois morts et un blesse. Une personne 
demeure disparue. Le President a deploye une equipe conduite par le Ministre de la 
defense pour apaiser la situation; la presence de la gendarmerie a egalement ete 
renforcee. Precedemment, le 25 janvier, des habitants de la localite de Kouassi- 
Niaguini, pres de Boudoukou, se sont affrontes aux FRCI a l’occasion de 
manifestations contre les rapines des militaires. 

16. Le 2 mars, le Gouvernement a adopte un decret portant creation d’un centre 
national de coordination de l’intervention d’urgence, en collaboration avec la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Ce 
mecanisme vise a prevenir les conflits, a lutter contre le terrorisme et a reduire les 
delais d’intervention suite a des alertes. 


Faits nouveaux sur le plan regional 

17. Le 8 janvier, M. Ouattara a ete elu President de 1’Union economique et 
monetaire ouest-africaine. II a succede au President du Benin, Boni Yayi. 

18. MM. Ouattara et Affi N’Guessan ont assiste le 29 decembre a la ceremonie de 
prestation de serment du President du Burkina Fasso, Roch Marc Christian Kabore. 
Par la suite, M. Kabore a fait etat de sa preoccupation quant a la menace que posent 
pour la securite du Burkina Faso des elements de l’appareil de securite de l’ancien 
President Blaise Compaore, qui se sont refugies en Cote d’Ivoire, a la suite de 
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l’echec du coup d’Etat de septembre 2015. Le 18 janvier, la presidence ivoirienne a 
publie une declaration denonfant la decision du Burkina Faso de publier un mandat 
d’arret international a l’encontre du President de l’Assemblee nationale, Guillaume 
Soro, au motif de sa participation presumee a la tentative de coup d’Etat et a indique 
que cette question serait reglee par la voie diplomatique. Le 21 fevrier, trois 
membres du regiment burkinabe charges d’assurer la securite presidentielle qui 
avaient ete les auteurs de la tentative de coup d’Etat ont ete extrades de la Cote 
d’Ivoire vers le Burkina Faso pour rendre des comptes a la justice. Le 23 fevrier, les 
medias ont indique que la nationality ivoirienne avait ete accordee en novembre 
2014 a M. Compaore, qui vivait en Cote d’Ivoire depuis sa deposition en octobre 
2014. Les autorites burkinabe ont emis le 4 decembre 2015 un mandat d’arret 
international a l’encontre de M. Compaore, au motif de son role presume dans 
l’assassinat de l’ancien President Thomas Sankara en 1987. 


III. Examen strategique de la Cote d’Ivoire 

19. La mission d’examen strategique effectuee du 8 au 20 fevrier etait conduite 
par le Departement des operations de maintien de la paix et comprenait des 
representants du Departement de l’appui aux missions, du Departement de la surete 
et de la securite, du Flaut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, 
du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS), de 
la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) et de l’ONUCI, ainsi que du 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) qui representaient respectivement les 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies competents en matiere de 
developpement et s’agissant des questions humanitaires. 

20. L’equipe d’examen strategique a eu des entretiens avec un large eventail de 
parties prenantes en Cote d’Ivoire, dont M. Ouattara, le Premier Ministre et des 
membres du Gouvernement, le President de l’Assemblee nationale, des membres 
des commissions nationales charges de la cohesion sociale, de la reconciliation et 
des droits de l’homme, des membres de la communaute des donateurs et de la 
communaute diplomatique, des officiers superieurs de l’armee, de la police et de la 
gendarmerie, des membres des partis politiques et de la societe civile, des 
responsables, du personnel civil et du personnel en tenue de l’ONUCI ainsi que des 
membres de l’equipe de pays des Nations Unies. Au Liberia, l’equipe d’examen a eu 
des entretiens avec la MINUL, l’equipe de pays des Nations Unies, des membres de 
la communaute diplomatique et les responsables des organismes de securite 
nationaux. Elle s’est rendue dans les comtes de Maryland et de River Gee au sud-est 
du Liberia, a proximite de la frontiere avec la Cote d’Ivoire et dans les villages de 
Grabo, Olodio et Tabou, au sud-ouest de la Cote d’Ivoire, pres de la frontiere avec 
le Liberia. 


Conclusions de l’examen strategique 

1. Environnement politique 

21. La Cote d’Ivoire continue a renforcer les acquis obtenus suite a la violence qui 
a caracterise les elections presidentielles disputees de 2010. La tenue paciftque de 
l’election d’octobre 2015 qui a abouti a la reelection de M. Ouattara a un second et 
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dernier mandat, a constitue une etape importante, notamment parce que la plupart 
des parties prenantes ont reconnu que l’election etait transparente et credible. Des 
processus a meme de renforcer encore davantage l’ordre politique en 2016 et son 
eventuel realignement avant la succession a la presidence en 2020 sont a l’horizon. 

22. La Commission electorale independante a indique que deux processus 
electoraux etaient prevus pour la fin 2016, dont un referendum constitutionnel et des 
elections legislatives. Le referendum pourrait contribuer a resoudre des problemes 
structurels qui sont les causes profondes de la crise ivoirienne, car l’une des 
modifications envisagees vise a reviser 1 ’article 35 de la Constitution, qui enonce 
les criteres que doivent remplir les candidats a la presidence, notamment le fait 
qu’ils doivent etre nes de pere et de mere eux-memes ivoiriens d’origine. Cette 
disposition pourrait egalement susciter des debats au sein de la coalition politique 
au pouvoir, puisque certains membres du PDCI ont ete les auteurs de 1 ’article 35. 
Certaines personnalites de 1’opposition qui avaient ete consultees se sont felicitees 
de l’examen constitutionnel. De nombreux interlocuteurs, dont des membres 
d’organismes nationaux competents en matiere de droits de 1’homme, des 
representants de la societe civile et des partis politiques n’avaient pas ete encore 
associes aux preparatifs du referendum et ont estime que le processus devrait etre 
largement representatif. 

23. Des membres de 1’opposition politique, dont ceux qui ont boycotte l’election 
presidentielle de 2015, ont indique qu’ils participeraient aux elections legislatives 
sous reserve que les conditions soient en place en vue d’en renforcer la legitimite. 
Selon eux, ces conditions devraient etre, entre autres, des revisions de la loi 
electorale, la delimitation des circonscriptions electorates et la creation d’une 
commission electorale plus independante, car ils consideraient la commission en 
exercice tributaire du Gouvernement. Si le Gouvernement n’a pas sollicite 
officiellement l’appui de l’ONU pour les processus electoraux de 2016, nombre de 
parties prenantes ont estime que la presence et l’appui de l’ONUCI etaient 
essentiels, notamment en ce qui concerne le controle du respect des droits de la 
personne, ce qui renforcerait le sentiment de legitimite des resultats electoraux dans 
l’opinion. A cet egard, elles ont evoque les violations des droits civils et politiques 
commises en periode preelectorale en 2015 et se sont declarees preoccupees par le 
fait que ces droits pourraient etre plus gravement limites pendant les elections 
legislatives. Par ailleurs, la proposition tendant a fusionner la coalition RHDP en un 
parti unique, comme indique au paragraphe 7 ci-dessus, pourrait susciter la 
formation de nouveaux partis ou coalitions avant l’election presidentielle. 

24. Tous les interlocuteurs ont souligne la necessity de poursuivre les efforts 
visant a faire progresser un processus de reconciliation nationale constructif et 
global, et notamment le dialogue politique et la cohesion sociale a l’echelon de la 
collectivite. M. Ouattara a annonce que la reconciliation de la nation serait sa 
priorite durant son second mandat et les membres de l’opposition avec lesquels un 
dialogue avait ete etabli a 1’occasion de l’examen strategique ont reconnu que des 
gestes importants avaient ete faits en ce sens, dont la liberation des personnes 
detenues au motif de la crise postelectorale et la restitution des avoirs geles ou 
confisques. Toutefois, certains interlocuteurs ont egalement signale des lacunes qui 
hypothequaient la reconciliation. En 1’absence de reformes politiques et 
institutionnelles, les efforts de conciliation politique restaient superficiels ou 
arbitraires de l’avis de certains. Quelques interlocuteurs ont note que les actions en 
justice intentees aux niveaux national et international avaient jusque-la porte 
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uniquement sur les violations qui auraient ete perpetrees par M. Gbagbo et ses 
associes pendant la crise de 2010-11, ce qui contribuait a rimpression qu’il 
s’agissait d’une justice des vainqueurs, au profit de leur impunite. 

25. Si la croissance economique etait vigoureuse, avec un taux annuel moyen de 
9 % au cours des quatre dernieres annees, de vastes segments de la societe, dont les 
jeunes, n’avaient pas encore beneficie pleinement de la prosperity de la Cote 
d’Ivoire. Des personnalites gouvernementales ont reconnu que ceci pourrait etre un 
facteur de destabilisation et indique lors de l’examen strategique que le 
Gouvernement donnerait la priorite a une croissance plus inclusive. Certains 
interlocuteurs ont fait valoir que la cohesion sociale etait hypothequee par le fait 
que dans certaines communautes, en particulier a l’ouest du pays, on avait 
l’impression que des politiques avaient ete instaurees pour beneficier aux 
populations du nord et aux etrangers aux depens de la population autochtone, en 
particulier en matiere d’utilisation des sols. 

26. Tout en prenant acte de ces preoccupations, les personnalites 
gouvernementales ont souligne que la reconciliation nationale et la cohesion sociale 
etaient des processus complexes qui s’inscrivaient dans la duree. Jusqu’a present, le 
programme de reconciliation du gouvernement avait ete domine par le programme 
de reparations, lance en 2015, lequel devait concenter toutes les victimes pour avoir 
des incidences positives. La Commission dialogue, verite et reconciliation avait mis 
la derniere main a son rapport et a ses recommandations visant a faire progresser la 
reconciliation nationale en decembre 2014, mais le rapport en question n’avait pas 
encore ete rendu public et les auditions tenues au cours de l’examen du conflit 
ivoirien qu’elle avait menees pendant trois ans n’etaient elles aussi pas publiques, 
ce qui amoindrissait les incidences potentielles de ces travaux. 

2. Situation en matiere de droits de l’homme 

27. La situation en matiere de droits de l’homme s’est amelioree depuis la crise 
postelectorale. Toutefois, d’importants problemes persistent. Les anciens commandants 
rebelles presumes responsables des atrocites et violations passees des droits de 
l’homme ont continue a occuper des positions d’autorite, y compris dans les forces 
armees. Les associes de M. Gbagbo, traduits en justice en 2015 pour crimes contre 
l’Etat, n’avaient pas encore repondu des graves violations des droits de l’homme 
commises pendant la crise. Les personnalites gouvernementales ont assure la 
mission d’examen que les graves violations des droits de l’homme ne resteraient pas 
impunies et que des actions en justice seraient prochainement intentees a l’encontre 
des presumes auteurs de telles violations. 

28. En Cote d’Ivoire, quelque 700 000 personnes sont apatrides ou risquent de le 
devenir ou ne disposent pas des documents necessaires pour prouver leur 
nationalite. En consequence, un segment important de la societe ne remplit pas les 
conditions requises pour acceder aux services de base, dont des enfants qui n’ont 
jamais ete enregistres a leur naissance. Le Gouvernement ivoirien a ratifie toutes les 
conventions internationales relatives a l’apatridie et a egalement revise la legislation 
pour permettre aux personnes apatrides et aux personnes nees dans le pays de 
demander d’acquerir la nationalite ivoirienne si elles ont vecu pendant des 
decennies en Cote d’Ivoire. Toutefois, l’application de ces dispositions reste 
problematique. Un projet de plan d’action national visant a eliminer l’apatridie n’a 
toujours pas ete arrete ni approuve. 
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29. La Cote d’Ivoire reste sur la liste des pays examines par ma Representante 
speciale chargee de la question des violences sexuelles commises en periode de 
conflit et continue a se heurter a de graves defis en matiere de violence sexuelle et 
sexiste, y compris a l’encontre des enfants. Le Gouvernement a adopte en 2014 une 
strategic nationale de lutte contre la violence sexuelle, mais sa mise en oeuvre a ete 
limitee aux mesures initiales, telles que la mobilisation communautaire. 

30. En 2015, la Cote d’Ivoire a ete supprimee de la liste des pays examines par ma 
Representante speciale pour le sort des enfants en temps de conflit arme. 11 n’en 
reste pas moins que d’importants problemes persistent. Pres de la moitie des 
violations signalees des droits de 1’homme concernent des enfants. Les enfants en 
conflit avec la loi sont particulierement vulnerables, car ils sont souvent detenus 
dans des conditions qui laissent a desirer, ce qui impose de reformer d’urgence les 
systemes de justice des mineurs et de justice penale. 

Questions relatives a la securite 

31. Les conditions de securite ont continue de s’ameliorer, mais des problemes 
subsistent. La plupart des interlocuteurs associes a l’examen strategique etaient 
preoccupes dans une grande mesure par la menace que fait peser sur la Cote 
d’Ivoire la progression de l’extremisme violent et du terrorisme en Afrique de 
l’Ouest et au Sahel. 

32. On a juge que le sud-ouest etait la seule partie du pays exposee a une menace 
de nature militaire, en raison des attaques armees menees periodiquement contre les 
institutions nationales chargees de la securite, la plus recente etant celle dont deux 
camps des FRCI ont ete la cible a Olodio, le 2 decembre 2015, et au cours de 
laquelle 7 soldats ont ete tues et 14 autres grievement blesses. Les agents des 
services de securite consultes ont indique que, contrairement aux attaques qui 
avaient ete commises entre 2012 et 2014, les recentes attaques n’avaient pas un 
caractere transfrontalier et qu’elles etaient motivees par des facteurs internes. On 
observait une tension particuliere resultant de 1’afflux dans la region de personnes 
originaires d’autres regions de la Cote d’Ivoire et d’etrangers, qui etaient percjus 
comme exploitant illegalement les terres en collusion avec les FRCI, lesquelles 
etaient considerees comme une force d’occupation rebelle par certains membres des 
communautes autochtones. 

33. L’insecurite est egalement aggravee par la presence d’armes illicites, qui etait 
l’une des causes de la forte incidence du banditisme et d’autres formes de 
criminalite violente. En novembre 2015, des caches d’armes ont ete decouvertes a 
Guiglo, dans le village de Kouroukoro situe pres de la frontiere avec le Mali et dans 
le village Kokonou situe pres de la frontiere avec le Ghana. Line autre cache 
d’armes a ete reperee a Duekoue en janvier 2016. 

34. Les conflits intercommunautaires, lies principalement a des litiges fonciers ou 
a des differends frontaliers, etaient egalement une source d’insecurite. Dans l’ouest, 
Man, Odienne et Toulepleu ont de nouveau ete le theatre de nombreux conflits de ce 
type, de meme que Abengourou, Aboisso et Bondoukou, dans Lest, et Korhogo, 
dans le nord. Les conflits entre les communautes et les mineurs illegaux, qui sont 
des etrangers pour la plupart, continuent d’etre un sujet de preoccupation a Aboisso, 
Bouna et Daoukro. 
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Reforme du secteur de la securite 

35. Des progres importants ont ete realises au cours du premier mandat du 
President Ouattara sur les plans de l’efficacite operationnelle et de la gouvernance 
du secteur de la securite, ainsi que dans le domaine de la prestation de services. En 
depit de certaines deficiences operationnelles, les institutions nationales chargees de 
la securite se sont acquittees de leurs fonctions statutaires avec une meilleure 
comprehension de leurs attributions respectives et des capacites renforcees. 
Toutefois, la plupart des responsables gouvernementaux estimaient que les efforts 
visant a doter l’armee et les services de police d’equipements adequats avaient ete 
entraves par l’embargo sur les armes qui demeure en vigueur. Les conseils 
regionaux de securite, qui rassemblent des acteurs etatiques et d’autres agents tels 
que des organisations de la societe civile, pourraient etre un mecanisme important 
pour la decentralisation des services de securite et le reglement des problemes lies a 
l’insecurite au niveau des communautes. Toutefois, l’efficacite de ces conseils a ete 
compromise par un manque de confiance, notamment entre les communautes et les 
institutions du secteur de la securite, entre ces institutions et l’administration civile, 
et entre les differents services de l’appareil de securite. 

36. Les FRCI ont apporte des ameliorations a la suite de 1’adoption de dispositions 
legislatives qui tendent a renforcer le controle exerce par les autorites civiles et a 
ameliorer l’efficacite et la capacite de fmancement des forces armees, telles que des 
plans devant permettre d’atteindre un ratio de 60:40 entre les depenses de 
fonctionnement et les investissements, y compris dans les domaines de la formation 
et de l’equipement, d’ici a 2020. Cependant, d’importants problemes subsistent, 
notamment l’existence de structures de commandement et d’encadrement paralleles, 
le manque de cohesion interne, 1’indiscipline et des lacunes dans les capacites 
operationnelles. Certains des interlocuteurs associes a l’examen strategique ont dit 
etre preoccupes par le fait que des anciens commandants des Forces nouvelles 
dominaient les structures de direction de ces forces et que les differences ethniques 
et d’autres clivages entre les soldats des FRCI et les populations locales etaient a 
l’origine de brutalites, d’extorsions et d’autres infractions dans certaines regions. 
Des vols a main armee et d’autres crimes violents continuaient d’etre commis par 
des elements armes officieux associes aux FRCI. II restait egalement des obstacles a 
surmonter en ce qui concerne l’equilibre entre les sexes. Des commandants des 
FRCI ont reconnu que les femmes etaient insuffisamment representees - la 
proportion est actuellement de 2 % - et fait savoir que l’on s’efforcerait d’atteindre 
la proportion d’au moins 20 %. 

37. La police nationale a fait des progres, mais deux facteurs ont nui a son 
efficacite : une structure de gouvernance trop centralisee qui n’est pas bien adaptee 
pour la direction et le commandement, et un manque d’autonomie budgetaire qui a 
entrave les operations quotidiennes et la planification. Les propositions de reforme 
axees sur une restructuration et le renforcement de la confiance entre la societe 
civile et les forces de securite, qui sont incorporees dans le projet de loi relatif a la 
planification de la securite interieure adopte par le Gouvernement et soumis a 
l’Assemblee nationale le 6 janvier 2016, n’ont pas encore ete mises en oeuvre. Si la 
gendarmerie n’a pas fait l’objet de reamenagements concernant son systeme de 
discipline et son infrastructure internes, sa structure de commandement trop 
hierarchisee appelle des reformes pour ameliorer l’efficacite par la delegation de 
pouvoirs aux commandants locaux. Une nouvelle loi de programmation de la 
securite interieure prevoit des mesures qui donnent a la gendarmerie un droit de 
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regard sur son budget, ce qui marque un progres important. On s’attache egalement 
a maximiser la complementarite entre la police et la gendarmerie en optimisant les 
synergies, y compris par la mise en place d’un mecanisme de cooperation 
interforces axe sur la lutte antiterroriste. 

Desarmement, demobilisation et reintegration 

38. Les activites de desarmement et de demobilisation menees au niveau national 
ont ete achevees le 14 aout 2015. L’ONUCI a transfere le site principal utilise pour 
ces activites (camp d’Anyama a Abidjan) aux FRCI le 30 octobre 2015. Au 
31janvier 2016, en tout 69 506 ex-combattants avaient pris part au programme 
national de desarmement, de demobilisation et de reintegration mis en oeuvre entre 
2012 et 2015, et 60 133 d’entre eux sont consideres comme reintegres. Les 
9 373 ex-combattants restants se sont inscrits pour mener des activites de reinsertion 
ou attendent de commencer de telles activites. En outre, on a denombre environ 
2 000 ex-combattants se trouvant au Liberia qui n’ont peut-etre pas droit a une aide 
quelconque, etant donne que les combattants rapatries ne peuvent beneficier 
d’activites de reinsertion que s’ils sont enregistres dans une base de donnees 
gouvernementale appropriee. 

39. La quantite totale des armements collectes tout au long du processus de 
desarmement a atteint 43 510 unites, dont 14 121 armes. De nombreux 
interlocuteurs ont souligne l’ecart entre le nombre d’ex-combattants participant au 
processus de desarmement et de reintegration et le nombre d’armes utilisables 
remises. Des efforts devront etre faits pour assurer une plus grande transparence, 
notamment en ce qui concerne l’acces des ex-combattants a la base de donnees, afin 
d’obtenir des indications plus precises sur les incidences concretes du programme 
considere. 

Situation humanitaire 

40. La situation humanitaire s’etant amelioree depuis la crise postelectorale de 
2010-11, le montant estimatif des ressources necessaires pour les interventions 
visant a sauver des vies est passe de 400 millions a moins de 50 millions de dollars 
de 2012 a 2015. Ces interventions ont done ete recentrees sur la promotion d’un 
acces equitable aux services sociaux de base. Malgre revolution positive, de 
nombreux habitants de la Cote d’Ivoire ont encore besoin d’une assistance et d’une 
protection humanitaires. 

41. La crise postelectorale a provoque le deplacement de quelque 300 000 refugies 
ivoiriens vers le Ghana, la Guinee, le Liberia, le Mali et le Togo, le nombre de ceux 
accueillis par le Liberia etant estime a environ 220 000 refugies au plus fort de la 
crise. Quelque 50 000 refugies se trouvent encore dans les pays voisins, y compris 
au Liberia (un peu moins de 28 000), au Ghana (11 450), en Guinee (6 560), au Mali 
(1 000) et au Togo (2 270). On a egalement recense 300 000 personnes deplacees, 
principalement a Abidjan et dans l’ouest du pays. 

42. En juillet 2014, les autorites nationales ont ferme les frontieres de la Cote 
d’Ivoire avec la Guinee et le Liberia, a titre de mesure preventive apres la survenue 
de l’epidemie d’Ebola dans ces pays. Ces frontieres etaient toujours fermees a la 
date du 15 mars. Toutefois, avec l’accord du Gouvernement ivoirien, les 
rapatriements volontaires assures par le biais des couloirs humanitaires avec 
l’assistance du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies ont repris le 
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18 decembre 2015. Au 15 mars, 10 195 refugies ivoiriens avaient ete rapatries. Le 
Haut-Commissariat prevoit de faciliter le rapatriement volontaire de 25 000 refugies 
ivoiriens en 2016 et de 8 000 autres en 2017; environ 5 000 refugies 
supplementaires devraient opter pour une reintegration locale. La Force de l’ONUCl 
assure une protection physique pour les operations de retour, contribuant ainsi a 
l’instauration de conditions propices aux interventions en matiere de rapatriement et 
de reintegration. 

43. Le fait que les etrangers, qui sont principalement des migrants economiques, 
constituent environ 24 % de la population de la Cote d’Ivoire est parfois une source 
de tensions avec les communautes autochtones dans certaines regions du pays. 
Malgre l’adoption, en 2014, de la strategie nationale de la politique migratoire, avec 
l’appui de [’Organisation internationale pour les migrations, la gestion des 
migrations est entachee par des incertitudes dans les statistiques et un defaut de 
coordination entre divers ministeres. Parallelement, des forets protegees et des pares 
nationaux sont occupes illegalement par des milliers de migrants venant de pays 
voisins. Plus de 20 000 personnes occupent le Parc national du Mont Peko, dont 
95 % sont des ressortissants etrangers. Ces occupants, tout particulierement les 
groupes vulnerables, ont besoin d’aide pour la reinstallation et la prestation des 
services de base et des autres services, mais les communautes au sein desquelles ils 
sont reinstalls doivent egalement etre epaulees. La Cote d’Ivoire et les autorites 
burkinabe sont convenues d’amorcer le rapatriement volontaire des occupants du 
Mont Peko au Burkina Faso en 2016. 

5. Evaluation des frontieres et questions regionales 

44. La situation a la frontiere entre le Liberia et la Cote d’Ivoire s’est amelioree 
depuis une evaluation similaire effectuee en 2014. Cependant, comme indique au 
paragraphe 32 plus haut, la situation dans le sud-ouest de la Cote d’Ivoire reste 
caracterisee par une instabilite persistante qui est aggravee par une mefiance 
palpable des populations envers les FRCI, des litiges fonciers et des differends 
intercommunautaires exacerbes par l’immigration de personnes en quete de terres a 
exploiter. La stabilite est en outre compromise par des attaques periodiques 
provoquees par les empietements sur les terres d’une region de personnes non 
originaires de cette region. Les interlocuteurs ont souligne qu’un manque de 
cohesion sociale lie au retard pris dans le processus plus general de reconciliation 
nationale a des repercussions negatives sur les efforts visant a maintenir la paix et la 
stabilite. 

45. Du cote liberien de la frontiere, on etait fortement preoccupe par 1 ’instabilite 
qui regne dans les zones contigues a la Cote d’Ivoire. Des interlocuteurs ont appele 
l’attention sur des cas d’homicide ou de disparition survenus dans des circonstances 
inconnues qui n’avaient pas fait l’objet d’enquetes completes, y compris des 
rumeurs sur la presence dans File Vyee, limitrophe des deux pays, d’individus 
armes qui se livreraient a des activites nefastes sans que les forces de securite de 
Fun ou l’autre pays interviennent. 

46. De graves deficiences subsistent dans la prestation des services de securite et 
des services sociaux de base des deux cotes de la frontiere. Du cote liberien, le 
Bureau de l’immigration et de la naturalisation et la Police nationale liberienne 
elargissent leur deployment, mais ils ne sont pas dotes de capacites suffisantes en 
matiere de personnel, de logistique et de mobilite. Les forces armees du Liberia ont 
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deploye parallelement des detachements temporaires de petite taille, charges 
d’enqueter sur des informations faisant etat d’occupation illegale de terres par des 
agriculteurs etrangers dans les comtes de Grand Gedeh et de River Gee. La force de 
la MINUL cessera ses operations en avril et elle se retirera de la frontiere en mai, 
dans le cadre de la reduction des effectifs operee en application de la resolution 
2239 (2015) du Conseil de securite. Si les FRCI sont mieux equipees et disposent 
d’un personnel suffisant, il convient de prendre les mesures qui s’imposent pour 
renforcer la confiance de la population. 

47. Bien que la plupart des refugies ivoiriens se trouvant encore au Liberia aient 
fait connaitre leur intention de rentrer chez eux, nombre d’entre eux sont preoccupes 
par les conditions de securite et le manque d’acces aux services de base, et ils 
redoutent que des etrangers occupent leurs terres. Les litiges fonciers et les 
affrontements intercommunautaires risquent d’etre exacerbes dans les zones de 
retour. Le Programme alimentaire mondial estime qu’environ 13 % de la population 
de l’ouest du pays est menacee par l’insecurite alimentaire. 11 est indispensable que 
les autorites nationales s’engagent a faciliter le retour et la reintegration des 
personnes deplacees, de fa?on a garantir un acces equitable aux services pour ces 
personnes et a faire respecter leurs droits. 

48. La strategic de securite des frontieres adoptee par 1’Union du fleuve Mano en 
2013 n’a pas encore ete integralement mise en oeuvre. Des mesures initiales ont ete 
prises en vue d’etablir des groupes communs charges d’assurer la securite aux 
frontieres et de renforcer la confiance, qui rassemblent des communautes 
frontalieres et qui, moyennant un appui adequat, pourraient apaiser les tensions et 
parer a des menaces. 


Recommandations formulees a l’issue de l’examen strategique 

49. Compte tenu de la situation en Cote d’Ivoire et dans la zone frontaliere, il est 
recommande de prolonger une derniere fois le mandat de l’ONUCI jusqu’au 30 juin 
2017, sachant qu’une periode de deux mois sera allouee a la fermeture de la mission 
(voir par. 61 du present rapport). Jusqu’au 30 avril 2017, le mandat de l’ONUCI 
devrait etre centre sur les taches considerees comme essentielles pour consolider les 
acquis des 12 annees durant lesquelles la Mission a ete deployee en Cote d’Ivoire. 

50. La mission devrait en particular continuer de jouer un role de facilitation de 
Faction menee par l’Etat, notamment en faveur de la reconciliation et de la cohesion 
sociale, et d’appuyer les reformes institutionnelles. Desormais, c’est dans cette 
optique qu’elle fournirait son aide au Gouvernement dans les domaines de la 
reinsertion des ex-combattants et de la reforme du secteur de la securite, une grande 
partie des obstacles rencontres a cet egard etant d’ordre politique. Les membres du 
personnel en uniforme de l’ONUCI continueraient de dispenser a leurs homologues 
nationaux des conseils et un encadrement au niveau operationnel. La radio de la 
mission, ONUCI FM, continuerait de jouer un role important de diffusion de 
messages de paix et d’informer la population des changements qui interviendraient 
dans la presence de l’Organisation des Nations Unies en Cote d’Ivoire. Dans la 
perspective des elections, il serait aussi capital de surveiller l’activite mediatique en 
vue de temperer les discours haineux et les messages de nature a attiser les tensions. 

51. La mission devrait continuer d’exercer resolument son mandat en matiere de 
droits de l’homme, notamment pour soutenir la reconciliation nationale, tout en 
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participant a des activites de surveillance et d’alerte rapide et au renforcement de la 
capacite nationale de promouvoir et de proteger les droits de l’homme. L’ONUCI 
devrait egalement continuer de faciliter la fourniture d’une aide humanitaire, l’accent 
etant mis sur la protection physique. 11 est en outre recommande que l’ONUCI et la 
MINUL continuent de soutenir les initiatives de stabilisation des frontieres menees 
par les autorites ivoiriennes et liberiennes, en collaboration avec leur equipe de pays 
respective et avec les partenaires regionaux, notamment 1’Union du fleuve Mano et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 

52. Considerant que la capacite de la defense nationale et des services de securite 
a s’acquitter de leurs fonctions s’est amelioree et que la Mission va etre fermee, au 
cours des mois a venir, il serait bon que les autorites ivoiriennes assument 
pleinement les responsabilites qui incombaient a l’ONUCI en matiere de securite. 11 
est done recommande de limiter le mandat de protection des civils de la mission a 
un soutien d’urgence aux organismes de securite ivoiriens, en fonction des capacites 
reduites de la mission et de ses zones de deployment, au cas oil les conditions de 
securite se deterioreraient au point de remettre en cause la paix et la stability dans le 
pays. 


IV. Modifications proposees de 1’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire 

Composante militaire 

53. Comme je l’ai indique dans mes precedents rapports, l’ONUCI a deja amorce 
son retrait progressif, et a reduit son effectif maximal qui etait de 9 792 membres en 
2012. En application de la resolution 2260 (2016) du Conseil de securite, elle a 
rapatrie 1 468 membres des contingents entre janvier et mars 2016, soit un bataillon 
d’infanterie (750 elements), deux groupements tactiques (533 elements), 
31 membres du personnel d’aviation et une compagnie d’appui (154 elements). Au 
31 mars 2016, l’effectif de 1’ONUCI s’elevera a 3 969 Casques bleus, l’effectif 
autorise etant de 4 000 militaires, soit deux bataillons d’infanterie deployes dans 
l’ouest du pays (1 606 elements), une force d’intervention rapide basee a 
Yamoussoukro (650 elements), deux groupements tactiques deployes a Abidjan 
(861 elements) et des elements habilitants associes (594 elements), ainsi que 
97 officiers d’etat-major et 192 observateurs militaires. 

54. L’effectif necessaire pour la periode a venir a ete determine en fonction d’une 
evaluation complete des menaces, d’une etude de l’effectif necessaire pour les 
taches a accomplir et de la capacite des forces armees nationales. II a egalement ete 
tenu compte des taches prioritaires de la composante militaire pour le reste du 
mandat de la mission, a savoir la facilitation de l’aide humanitaire et le soutien aux 
initiatives de stabilisation des frontieres face a la persistance de la menace militaire 
dans la partie sud-ouest du pays, ainsi que de la portee proposee du mandat de 
protection des civils de l’ONUCI. 

55. Ainsi, il est propose de reduire encore de 1 969 elements 1’effectif, qui 
tomberait a 2 000 Casques bleus au 31 aout 2016. Pour ce faire, deux bataillons 
d’infanterie (1 065 elements), une compagnie d’un bataillon deploye dans le sud- 
ouest (200 elements), une compagnie du groupe de protection du quartier general 
(156 elements) et des elements habilitants associes travaillant notamment dans le 
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genie (175 elements), dans un hopital militaire (56 elements) et dans les 
transmissions (90 elements) seraient rapatries, ainsi que 135 officiers d’etat-major et 
92 observateurs militaires. Les 2 000 elements restants seraient repartis comme 
suit : un bataillon d’infanterie deploye dans le sud-ouest du pays (650 elements), la 
force d’intervention rapide (650 elements), un groupe de protection du quartier 
general (300 elements) et des elements habilitants (176 travaillant dans l’aviation et 
66 dans les transmissions), ainsi que 58 officiers d’etat-major et 100 observateurs 
militaires, regroupes dans neuf bases d’operation situees dans l’ouest du pays. En 
raison de la reduction proposee des effectifs, l’ONUCI ne pourrait pas accepter de 
demande d’appui a la securite des elections pour la periode a venir. En 2017, les 
dernieres reductions d’effectif seraient effectuees comme suit : le bataillon 
d’infanterie deploye dans le sud-ouest du pays et un groupe de l’aviation seraient 
rapatries en fevrier, la force d’intervention rapide et son groupe de l’aviation ainsi 
que tous les observateurs militaires, en mars, et les elements du quartier general, a 
savoir le groupe de protection, le personnel charge des transmissions et les officiers 
d’etat-major, en avril. 

56. La force d’intervention rapide creee au sein de l’ONUCI en application de la 
resolution 2162 (2014) du Conseil de securite etant un element fondamental de la 
mission, la force devrait faire partie des dernieres unites militaires rapatriees de 
Cote d’Ivoire. II est envisage de faire en sorte que cette force demeure un outil de 
defense de la paix et de la stability regionales apres le retrait de l’ONUCI. Sous 
reserve que les conditions detaillees dans la resolution 1609 (2005) du Conseil 
soient remplies, il est recommande de veiller a ce que la force continue de preter 
assistance en cas d’urgence a la MINUL ou a la mission qui lui succedera, dans 
l’esprit des dispositions de la resolution 2162 (2014), meme si cette force est 
redeployee dans une autre operation de maintien de la paix. Je presenterai des 
propositions concretes a cet egard dans mes prochains rapports sur la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) et sur la MINUL a la suite d’un exercice visant a tirer des 
enseignements de l’experience acquise, notamment quant a l’utilite d’un outil 
similaire dans d’autres situations. Compte tenu de la lettre conjointe en date du 
29 janvier 2016 que m’ont adressee la Presidente du Liberia, Ellen Johnson Sirleaf, 
et M. Ouattara, dont il est question dans mon trente et unieme rapport periodique du 
22 fevrier 2016 sur la MINUL (S/2016/169, par. 22), et sous reserve de l’obtention 
de tous les accords et automations necessaires, la force pourrait etre placee en etat 
d’alerte permanent pendant la periode electorate de 2017 au Liberia, afm d’etre 
deployee si les conditions de securite l’exigeaient. 

Forces fran?aises 

57. Dans sa resolution 2226 (2015), le Conseil de securite a autorise les forces 
fran^aises presentes en Cote d’Ivoire a soutenir l’ONUCI dans la limite de leurs 
moyens et dans leurs zones de deployment. Ce soutien demeure necessaire. Dans le 
meme temps, la collaboration concernant l’appui aux Forces republicaines de Cote 
d’Ivoire se poursuit, tout comme les reunions bimensuelles tripartites des Forces 
republicaines de Cote d’Ivoire, de l’ONUCI et de forces franchises. 
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Composante policiere 

58. L’effectif autorise de la composante policiere de l’ONUCl s’etablit a 

I 500 elements, dont 500 policiers hors unites constitutes et 1 000 policiers 
deployes dans six unites constitutes. Pendant la durte de son dtploiement, la Police 
des Nations Unies mettra l’accent sur la consolidation des progrts accomplis dans le 
renforcement de la capacitt des services ivoiriens chargts de [’application des lois. 

II est recommandt de rtduire progressivement a 250 tltments d’ici a dtcembre 
2016 l’effectif des policiers hors unitts constitutes, l’accent ttant mis sur le 
mentorat et le soutien optrationnel apportt a la police nationale et a la gendarmerie, 
ainsi qu’a la Cellule de lutte contre la criminalitt transnationale. Le dtploiement de 
la composante policitre serait fonction des rtgions dont la police nationale et la 
gendarmerie ont la responsabilitt optrationnelle, le nombre de bases d’optration 
passant de 23 a 12 d’ici a la fin de l’annte 2016. L’appui tactique cesserait. Les 
250 policiers hors unitts constitutes restants seraient rapatrits progressivement de 
fafon a ce qu’il n’en reste aucun au 30 avril 2017. La prtsence des huit sptcialistes 
des questions douanitres ne serait plus requise. 

59. L’effectif ntcessaire des unitts de police constitutes pour la ptriode a venir a 
ttt dttermint en fonction d’une tvaluation compltte des menaces, d’une ttude des 
capacitts des services chargts de [’application des lois, du dtploiement de la force 
de l’ONUCl et de la portte proposte du mandat de protection des civils. 11 est done 
recommandt de rapatrier immtdiatement trois des six unitts de police constitutes a 
l’occasion de la reltve prtvue en mars et en avril 2016. Une des unitts restantes 
serait dtployte a Abidjan, une ville d’importance strattgique ou la prtsence de la 
force est limitte, et deux autres a Bouakt et a Daloa, deux zones frtquemment 
touchtes par des troubles a l’ordre public et des violences intercommunautaires. 
L’effectif de chacune des unitts serait rament de 180 a 140 tltments, ce qui 
correspond a l’effectif standard. Les trois autres unitts seraient rapatrites en mars et 
en avril 2017. 


Composante civile 

60. Conformtment a la rtsolution 69/258 B de l’Assemblte gtntrale, l’ONUCI 
comprend 1 225 postes civils, dont 713 soumis a recrutement national et 512 a 
recrutement international. Des ajustements sont en cours afin de rtduire 
progressivement l’effectif civil, compte tenu des prioritts du mandat de fond de 
l’ONUCI pour la dernitre annte qui sont expostes aux paragraphes 50 et 51 du 
prtsent rapport, tout en veillant a ce que la mission conserve 1’expertise requise. Les 
civils prtsents sur le terrain seraient tgalement regroupts. 


Incidences en matiere d’appui 

61. D’ici le 30 juin 2017, la fermeture de la mission serait achevte. Cela 
comprend toutes les taches connexes comme la fermeture des installations, le retrait 
du mattriel, les derniers paiements et d’autres optrations administratives. Une 
tquipe sptcialiste dans ces taches et dument superviste oeuvrerait du l er mai au 
30 juin 2017 et prendrait les dernieres dispositions pour le passage de relais a 
l’tquipe de pays des Nations Unies, tout en assurant la mediation politique jugee 
necessaire par l’Etat ivoirien. 
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62. La reduction des effectifs sera menee parallelement aux operations autorisees 
pour la derniere annee de deployment de la mission. En consequence, la 
comptabilisation en pertes ou le transfert a d’autres operations de maintien de la 
paix, a l’equipe de pays ou au Gouvernement des biens de l’ONUCI a commence. 
Des mecanismes et des procedures adaptes sont egalement en place pour que la 
fermeture de la mission n’ait pas de repercussions sur l’environnement. II est 
envisage de transferer, a l’equipe de pays des Nations Unies, sous reserve de 
l’obtention de l’accord des pouvoirs publics, le quartier general de l’ONUCI a 
Sebroko afin qu’il serve de Maison des Nations Unies. 

63. Le Gouvernement a fait part de son souhait de conserver ONUCI FM apres la 
fermeture de la mission. La station de radio serait administree par la Fondation 
Felix Houphouet Boigny, dans le cadre de son programme de partenariat sur la 
culture de la paix qu’elle mene conjointement avec l’Organisation des Nations 
Unies pour l’education, la science et la culture (UNESCO). Des discussions sont en 
cours pour mettre au point un plan d’operations detaille tenant compte des depenses 
connexes et de la necessity de garantir 1’impartiality et l’independance de la 
redaction ainsi que l’egalite d’acces a la radio de toutes les composantes de la 
societe ivoirienne. 


Surete et securite du personnel 

64. Les risques pour le personnel et les installations des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire sont evalues comme etant faibles a moderes, la menace la plus importante 
venant de la criminality. Des preparatifs sont en cours pour garantir la securite de 
l’equipe de pays des Nations Unies apres la fermeture de 1’ONUCI. 

65. Lors de l’attentat du 13 mars a Grand-Bassam, comme decrit au paragraphe 13 
ci-avant, un Volontaire des Nations Unies a ete tue et un policier de l’ONUCI a ete 
grievement blesse. Ils etaient a la plage et n’etaient pas vises specifiquement. 
Depuis, la securite aux locaux des Nations Unies a ete renforcee. 


Fautes graves, exploitation et atteintes sexuelles comprises 

66. Les problemes de deontologie et de discipline augmentent a la fermeture des 
missions. L’ONUCI va done renforcer ses capacites dans ce domaine. 

67. Au cours de la periode consideree, deux cas d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles ont ete enregistres, ainsi qu’une allegation de faute grave. En outre, cinq 
allegations de faute de categorie 2 ont ete enregistrees. Des enquetes sont en cours. 


V. L’avenir de 1’Organisation des Nations Unies 
en Cote d’Ivoire 

68. Compte tenu de revolution positive de la situation en Cote d’Ivoire, il n’est 
pas recommande de mettre en place une nouvelle mission des Nations Unies pour 
succeder a l’ONUCI, lorsque celle-ci se sera retiree, ce qui correspond aux voeux 
exprimes par le Gouvernement. Toutefois, l’Organisation continuera d’accompagner 
la Cote d’Ivoire par l’intermediaire de l’equipe de pays des Nations Unies, qui 
fournira un appui, conformement aux mandats des differents organismes, fonds et 
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programmes, et dans la limite des ressources disponibles. II est done d’autant plus 
urgent de mener a bien le processus qui a debute en 2013 et qui vise a transferer au 
Gouvernement, a l’equipe de pays des Nations Unies ou a d’autres partenaires 
certaines des taches prises en charge par l’ONUCI. 

69. Au cours de la periode finale de son mandat, l’ONUCI s’attachera a assurer le 
transfert des activites prioritaires restantes a l’equipe de pays des Nations Unies et a 
d’autres partenaires, afin de preserver les acquis, tout en facilitant les efforts requis 
en vue de regler les problemes de plus long terme qui persisteront apres la cessation 
des activites de la mission. La possibility de transferer a l’equipe de pays des taches 
confiees a l’ONUCI alors meme que celle-ci est encore deployee en Cote d’Ivoire, 
moyennant un financement par le budget de l’Operation, sera etudiee selon que de 
besoin, conformement aux recommandations du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de maintien de la paix (voir S/2015/446) et au 
rapport qui constituera ma reponse a ces recommandations (S/2015/682). L’ONUCI 
etant une mission en place depuis longtemps, il serait tout a fait essentiel qu’elle se 
concerte avec les partenaires de l’equipe de pays des Nations Unies et les autres 
partenaires pour donner suite aux priorites identifies. Une telle approche 
permettrait aussi d’aider l’equipe de pays des Nations Unies et les autres partenaires 
a se doter des capacites materielles et autres voulues pour poursuivre le travail 
prioritaire une fois que l’ONUCI se sera retiree. 

70. L’ONU travaillera en etroite collaboration avec les parties prenantes, au 
niveau regional notamment, en particular les partenaires multilateraux et d’autres 
partenaires, pour elaborer et mettre en oeuvre la strategie de transformation de son 
engagement en Cote d’Ivoire. II sera indispensable que 1’Union africaine et la 
CEDEAO viennent epauler l’equipe de pays apres le depart de l’ONUCI. 


VI. Incidences financieres 

71. Dans sa resolution 69/258 B du 25 juin 2015, l’Assemblee generale a ouvert 
un credit de 402,7 millions de dollars destine a financer le fonctionnement de 
l’Operation au titre de l’exercice allant du 1 er juillet 2015 au 30 juin 2016 (voir mon 
rapport sur le budget de 1’ONUCI pour l’exercice allant du l er j uillet 2016 au 
30 juin 2017 (A/70/753). Mon projet de budget d’un montant de 320,7 millions de 
dollars aux fins du fonctionnement de la mission pour la periode allant du 1 er j uillet 
2016 au 30 juin 2017 a ete presente a 1’Assemblee pour examen durant la seconde 
partie de la reprise de sa soixante-dixieme session. II convient de noter que le 
montant prevu est fonde sur le mandat en cours et l’ampleur de la mission. 

72. Au 14 mars 2016, le montant des contributions non acquittees au Compte 
special de l’ONUCI s’etablissait a 128,1 millions de dollars. Le montant total des 
contributions non acquittees restant dues pour toutes les operations de maintien de 
la paix a cette meme date s’elevait a 2 602,8 millions de dollars. 

73. Le remboursement des depenses afferentes aux contingents et aux unites de 
police constitutes a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 31 janvier 2016, 
tandis que le remboursement des depenses afferentes au materiel appartenant aux 
contingents a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 30 decembre 2015, 
conformement au calendrier de paiement trimestriel. 
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VII. Observations 

74. Lorsque l’ONUCI a ete deployee, en avril 2004, a la demande des autorites 
ivoiriennes, la Cote d’Ivoire etait un pays divise en deux, avec une zone de 
confiance entre le nord et le sud surveillee par les forces armees, et embourbe dans 
une impasse politique. Les violations du cessez-le-feu etaient tres frequentes, tout 
comme les violations graves des droits fondamentaux de la population civile. 
Autrefois symbole de paix, de stability et de prosperity dans une region en proie a 
des guerres civiles brutales, la Cote d’Ivoire de 2004 etait au bord du precipice. 
Mais le pays a evolue. Des accords de paix ont ete mis en oeuvre et la zone de 
confiance a ete supprimee. Malgre le revers essuye a la suite des elections de 2010 
dont le resultat a ete conteste, qui ont conduit a une crise, au cours de laquelle 
quelque 3 000 personnes ont ete tuees et 600 000 autres ont ete deplacees, le pays a 
continue d’evoluer. Cinq ans apres la crise qui a suivi les elections de 2010/11, la 
Cote d’Ivoire est durablement engagee sur la voie de la paix et de la stabilite, ainsi 
que de la prosperity economique. Je tiens a feliciter le peuple et le Gouvernement 
ivoiriens pour leur determination, qui a rendu possible cette evolution positive. 

75. Toutefois, la consolidation de la paix exige l’entiere participation de 
l’ensemble des citoyens a un processus de reconciliation nationale large et 
authentique. Parmi les objectifs d’un tel processus doivent figurer 1’adoption d’un 
concept de nation partage par tous ainsi que la definition des responsabilites 
incombant a ceux qui sont des citoyens de cette nation. Ces questions sont 
particulierement pertinentes et potentiellement epineuses pour la Cote d’Ivoire du 
fait que, en depit des progres qui continuent d’etre realises, les cicatrices laissees 
par le conflit et mises a jour au cours de la crise qui a suivi les elections, ne sont 
toujours pas refermees. 

76. Je salue les efforts deployes par M. Ouattara pour impliquer un large eventail 
de parties prenantes dans le dialogue politique qui doit etre poursuivi dans 1’esprit 
de reconciliation nationale. Je salue egalement l’accueil qui a ete reserve aux gestes 
d’ouverture faits par le President. 11 est reconfortant de constater que l’ensemble de 
la classe politique ivoirienne se propose de jouer un role actif et construe tif dans le 
processus electoral qui aura lieu plus tard cette annee. Dans le meme temps, les 
reformes doivent se poursuivre en vue de remedier aux injustices structurelles. C’est 
pourquoi je me felicite du referendum constitutionnel prevu, qui represente une 
occasion importante de se mettre d’accord sur une nouvelle definition commune du 
concept de nation. Je souligne combien il importe d’assurer que ce processus soit 
veritablement ouvert a tous. 

77. Pour panser les plaies du passe et repondre aux doleances du present, il faut 
egalement qu’une action soit engagee pour s’attaquer aux causes profondes du 
conflit qu’a connu le pays, notamment celles qui touchent au regime foncier, a la 
nationality et a l’identite, et que soit renforce le systeme de security, qui doit etre 
efficace et responsable. Je me felicite des efforts accomplis a cet egard, bien que 
1 ’instability persistante generee par les questions de propriety fonciere et 
d’appartenance montre qu’il faut une action plus decisive, notamment dans le cadre 
du processus de cohesion sociale. 

78. Je reste preoccupe par le fait que la justice continue d’etre consideree comme 
partisane et que des cas allegues d’impunite pour des violations des droits de 
l’homme soient encore signales. Je lance done de nouveau un appel pour que les 
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auteurs de ces violations soient tenus de rendre compte, quelle que soit leur 
affiliation politique. La persistance des violations des droits de l’homme, y compris 
les violences sexuelles et sexistes, est tres preoccupante. 11 est urgent d’agir contre 
l’impunite de ces crimes et de proteger les civils, en particulier les femmes et les 
enfants. Le renforcement des moyens dont disposent les institutions nationales pour 
promouvoir et proteger les droits de l’homme doit demeurer une priority si l’on veut 
preserver la paix en Cote d’Ivoire. Dans cette optique, il faudrait consolider la 
Commission nationale des droits de l’homme, notamment en lui conferant un rang 
constitutionnel et lui donnant une pleine autonomie, conformement aux Principes de 
Paris. L’Organisation des Nations Unies continuera de fournir l’appui necessaire a 
ces initiatives, en etroite collaboration avec le Gouvernement. 

79. Je demeure profondement preoccupe par le retard pris dans les enquetes 
concernant plusieurs affaires graves, notamment le meurtre de sept soldats de la 
paix en juin 2012 et l’attaque lancee contre le camp de deplaces de Nahibly en 
juillet 2012. Je reaffirme qu’il incombe au Gouvernement de traduire en justice les 
auteurs de ces crimes internationaux. 

80. Je suis indigne par l’attentat terroriste perpetre le 13 mars contre des civils 
innocents et le condamne dans les termes les plus energiques. Je tiens a reaffirmer 
ma sincere sympathie et a presenter mes plus vives condoleances aux families des 
victimes, ainsi qu’a faire part de l’entiere solidarity de l’Organisation des Nations 
Unies envers le peuple et le Gouvernement de la Cote d’Ivoire. Ces attaques 
odieuses sont totalement injustifiables. Tous les auteurs, organisateurs, bailleurs de 
fonds et commanditaires d’actes terroristes doivent etre traduits en justice 
conformement au droit international. Je me felicite de la volonte manifestee par les 
dirigeants des pays de la region d’oeuvrer de concert pour lutter contre le fleau de 
l’extremisme violent et du terrorisme, qui ne connait pas de frontieres. L’ONU est 
determinee a aider au renforcement de cette collaboration regionale et a soutenir 
l’elaboration de strategies globales pour contrer cette menace croissante. 

81. Les services de securite ivoiriens ont fait des progres, comme en temoignent 
les ameliorations bienvenues de la situation en matiere de securite et la rapidite et 
l’efficacite de leur intervention suite a 1’attentat terroriste du 13 mars. Mais des 
difficultes majeures persistent, en particulier dans la partie sud-ouest du pays, ou les 
forces armees ivoiriennes n’ont jusqu’ici pas reussi a gagner la confiance de la 
population, ce qui se traduit par des attaques periodiques et la persistance d’une 
situation instable alors meme que des operations de retour des refugies sont en 
cours. J’exhorte done le Gouvernement a realiser les reformes critiques qui 
s’imposent dans ce secteur, afin de remedier aux problemes inquietants qui sapent la 
confiance et la reconciliation. 11 est essentiel egalement d’etudier les possibilites de 
prendre en charge les effectifs restants d’ex-combattants, en veillant a offrir a tous 
des chances de reinsertion durable de fa?on a assurer leur participation constructive 
a la societe ivoirienne. 

82. L’annee 2016 sera une annee importante pour la consolidation du systeme 
politique actuel de la Cote d’Ivoire. Ce sera egalement une annee au cours de 
laquelle les reformes structurelles et d’autres reformes critiques pour le processus 
de reconciliation nationale et de cohesion sociale devront se concretises Si des 
progres satisfaisants sont realises sur ce front et dans le cadre d’autres processus en 
cours, on pourra affirmer que la situation en Cote d’Ivoire ne constitue plus une 
menace pour la paix et la stability dans la region. Conformement aux conclusions de 
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l’examen strategique, je recommande done une derniere prorogation du mandat de 
l’ONUCI jusqu’au 30 juin 2017. Je recommande egalement que ce mandat soit 
ajuste pour tenir compte des priorites visees aux paragraphes 50 a 52 ci-dessus. 
Enfin, je recommande de nouveaux ajustements des composantes militaire et de 
police de l’ONUCI, comme il est indique aux paragraphes 55, 58 et 59 ci-dessus, ce 
qui ramenerait les effectifs autorises de 1’Operation a 2 000 militaires et 670 
fonctionnaires de police. Si les conditions restent propices, tous les militaires et les 
fonctionnaires de police de l’ONUCI, ainsi que la quasi-totalite des membres du 
personnel civil, auront quitte le pays d’ici au 30 avril 2017, la cessation totale des 
activites de l’Operation devant intervenir d’ici au 30 juin 2017. 

83. L’evolution observee en Cote d’Ivoire etant positive, il n’est pas recommande 
de maintenir une presence des Nations Unies apres le retrait de l’ONUCI, l’equipe 
de pays mise a part. Cependant, il est a craindre que, faute de moyens 
supplementaires pour accompagner le transfert des taches residuelles critiques au 
Gouvernement ou a l’equipe de pays des Nations Unies, ces taches ne puissent etre 
menees a bien, ce qui risquerait de remettre en cause les acquis obtenus jusqu’ici. Je 
recommande done a toutes les parties prenantes, en particulier les partenaires 
bilateraux et les autres donateurs de fournir les ressources necessaires pour faciliter 
la transformation de l’engagement de [’Organisation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire. 

84. Je tiens a remercier ma Representante speciale pour la Cote d’Ivoire, Ai'chatou 
Mindaoudou, pour sa direction exemplaire, ainsi que tous les membres du personnel 
civil et en tenue des Nations Unies pour leur devouement a la cause de la paix et de 
la stability dans ce pays. J’adresse aussi ma gratitude a tous les pays qui ont fourni 
des contingents et du personnel de police a l’ONUCI ainsi qu’aux pays donateurs et 
aux organisations regionales, multilaterales et non gouvernementales qui continuent 
a fournir un appui precieux a la Cote d’Ivoire. Je tiens egalement a rendre un 
hommage particulier a l’Union africaine et a la CEDEAO qui ont joue un role 
essentiel tout au long du processus de paix en Cote d’Ivoire et ont facilite les 
progres realises par l’ONUCI. Sans elles le pays ne serait sans doute pas entre a 
present dans la derniere phase de la presence d’une force de maintien de la paix. 
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Annexe I 

Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire : 
effectifs militaire et policier 


(Au 15 mars 2016) 



Composante militaire 


Composante policiere 

Pays 

Observateurs Officiers 

militaires d’etat-major 

Soldats 

Total 

Unites de police 

constitutes Policiers 

Argentine 





3 

Bangladesh 

13 

10 

729 

752 

180 

Benin 

9 

7 

368 

384 

57 

Bolivie (Etat plurinational de) 

3 



3 


Bresil 

4 

3 


7 


Burkina Faso 





45 

Burundi 





29 

Cameroun 

1 



1 

24 

Chine 

6 



6 


Djibouti 






Egypte 


1 

174 

175 


El Salvador 

3 



3 


Equateur 

2 



2 


Espagne 


1 


1 


Ethiopie 

2 



2 


Federation de Russie 

10 



10 


France 


8 


8 

6 

Gambie 

3 



3 


Ghana 

6 

8 

97 

111 

2 

Guatemala 

5 



5 


Guinee 

2 



2 


Inde 

9 



9 


Irlande 

3 



3 


Jordanie 

8 

11 


19 

482 9 

Kazakhstan 

2 



2 


Madagascar 





2 

Malawi 

3 

1 


4 


Mali 


1 


1 


Maroc 


4 

715 

719 


Mauritanie 





140 

Namibie 

1 



1 


Nepal 

3 

1 


4 
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Pays 

Composante militaire 


Composante policiere 

Observateurs Officiers 

militaires d’etat-major 

Soldats 

Total 

Unites de police 

constitutes Policiers 

Niger 

5 

3 

864 

872 

40 

Nigeria 

2 



2 


Ouganda 

5 

2 


7 


Pakistan 

12 

13 

277 

302 

189 

Paraguay 

1 

1 


2 


Perou 

2 



2 


Philippines 

3 



3 


Pologne 

2 



2 


Republique centrafricaine 






Republique de Coree 

2 



2 


Republique democratique 






du Congo 





6 

Republique de Moldova 

2 



2 


Roumanie 

6 



6 


Rwanda 





8 

Senegal 

6 

5 

731 

742 

16 

Serbie 

3 



3 


Suisse 





1 

Tanzanie 

2 

2 


4 


Tchad 

6 



6 

16 

Togo 

7 

6 

465 

478 

43 

Tunisie 

8 

3 


11 

38 

Turquie 





3 

Ukraine 


3 


3 

9 

Uruguay 

1 



1 


Vanuatu 





11 

Yemen 

9 

1 


10 

11 

Zambie 

2 



2 


Zimbabwe 

2 



2 


Total 

186 

95 

4420 

4 701 

991 379 
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Annexe II 
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